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I. Réunion du lundi 29 mars: (Ordre du jour: CP/CAJP-2137/04)
1. Approbation des projets d’ordre du jour et de calendrier de la cinquième réunion des Ministres de la justice des Amériques (CP/CAJP-2136/04)

La Ministre María Clara Isaza, Représentante suppléante de la Colombie, a présenté un rapport sur les consultations officieuses qu’elle a coordonnées sur cette question, conformément au mandat confié par la Commission des questions juridiques et politiques le 27 février 2004. Elle a indiqué que ces consultations se sont terminées sur l’élaboration des projets susmentionnés d’ordre du jour et de calendrier de la cinquième réunion des Ministres de la justice des Amériques (CP/CAJP-2136/04), qui se tiendra à  Washington du 28 au 30 avril de cette année.

La Commission a examiné les deux projets et le rapport susmentionné a été adopté par la Commission des questions juridiques et politiques. Sans préjudice de cette décision, il a été convenu que la décision d’inscrire un nouveau point à l’ordre du jour, sur la demande de la Mission permanente de l’Argentine, serait prise au niveau du Conseil permanent.

La Commission a donc terminé son travail en ce qui concerne les projets d’ordre du jour et de calendrier de la cinquième réunion des Ministres de la justice des Amériques, et elle  soumettra pour examen au Conseil permanent un rapport détaillé touchant les aspects mentionnés dans les paragraphes antérieurs (CP/CAJP-2146/04).

2. Présentation du rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme adressé à l’Assemblée générale par la seconde Vice-présidente, Madame Susana Villarán (CP/doc.3844/04)

La Commission des questions juridiques et politiques a reçu la Commissaire Susana Villarán, seconde Vice-présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, qui a fait un exposé sur les différents aspects du rapport annuel de cet organe, correspondant aux activités réalisées durant l’année 2003.

La Commission a décidé de prendre note de l’exposé de la seconde Vice-présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que des observations et recommandations correspondantes formulées par les États membres, décidant de les inclure dans le rapport de la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques, qui sera examiné par le Conseil permanent avant d’être éventuellememnt soumis à l’Assemblée générale.

II. Réunion du jeudi 1er avril: (Ordre du jour: CP/CAJP-2141/04 rev. 1)

1. Examen du document CP/doc. 3848/04 “Rapport de l’Institut interaméricain de l’enfance sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03)” 

Les délégations ont examiné le document susmentionné, et bien qu’elles en apprécient la présentation écrite, elles ont demandé qu’il soit consigné qu’elles avaient espéré recevoir un rapport global, dans lequel seraient décrites toutes les activités que réalisent les secteurs, organes et entités correspondants de l’Organisation dans le domaine de la promotion et de la protection des droits humains de l’enfance dans les Amériques, étant donné que le document soumis ne décrit que les travaux de l’Institut interaméricain de l’enfance dans ce domaine.

Les délégations ont ajouté qu’il serait important, en particulier, de recevoir des renseignements supplémentaires du Bureau du rapporteur sur les droits humains de l’enfance de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, si possible avant la tenue du XIXe Congrès panaméricain de l’enfance, qui se tiendra à Mexico du 27 au 29 octobre 2004.

2. Examen du document CP/doc. 3842/04 “Rapport du Secrétariat général sur les droits de la personne et l’environnement dans les Amériques” [Présenté conformément à la résolution AG/RES. 1926 (XXXIII-O/03)]

La Commission a pris note du rapport écrit qui lui a été soumis pour examen. Relativement au texte reçu, quelques délégations ont commenté qu’il ne comporte pas de liste des objectifs que l’on n’a pas pu atteindre, ni des obstacles qui ont été la source de ces difficultés. Elles ont indiqué que le rapport ne présente pas de solutions ou de plans d’action pour permettre à l’OEA d’aller de l’avant dans ce domaine.
Relativement au thème du rapport, quelques délégations ont insisté pour dire que “le lien” entre les droits de la personne et l’environnement n’a pas encore été accepté ni établi au niveau de l’Organisation des États Américains, et qu’il n’existe pas non plus de reconnaissance universelle du droit humain à un environnement sain. Ceci dit, sous réserve que ces deux concepts soient acceptés individuellement, c’est-à-dire d’un côté la protection de l’environnement et de l’autre la promotion et la protection des droits de la personne.
D’autres délégations se sont dites préoccupées par la position de quelques États membres reflétée au paragraphe précédent et ont indiqué qu’il est indispensable que l’OEA aborde adéquatement cette problématique dans son ensemble et en liant ces deux questions, étant donné qu’il s’agit à leur avis de facettes nécessairement liées, étant donné, ont-elles ajouté, qu’on ne peut pas dire qu’une personne jouit de la totalité de ses droits humains si l’environnement dans lequel elle vit est la source de problèmes tels que l’insalubrité, les maladies, le chômage, l’instabilité sociale et la violence, notamment. Pour cette raison, elles ont insisté pour que le “droit humain à un environnement sain” soit reconnu.
III. Réunion du lundi 12 avril: (Ordre du jour: CP/CAJP-2153/04)
La Commission a examiné les projets de résolution de l’Assemblée générale portant sur les dossiers suivants et y a apporté des modifications:

· Programme interaméricain de développement du droit international: CP/CAJP-2139/04.
· Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques: CP/CAJP-2138/04
· Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques: CP/CAJP-2143/04

· Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et de réclusion: CP/CAJP-2144/04
· Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier: CP/CAJP-2145/04

· Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance.  Considération et élaboration d’un projet de convention interaméricaine: CP/CAJP-2147/04

· Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme: CP/CAJP-2152/04

· Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain: CP/CAJP-2151/04

IV. Réunion du jeudi 15 avril: (Ordre du jour: CP/CAJP-2156/04 rev. 1)

La Commission a examiné les projets de résolution de l’Assemblée générale portant sur les dossiers suivants et y a apporté des modifications:

· Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain: CP/CAJP-2151/04 rev. 1

· Programme interaméricain de développement du droit international: CP/CAJP-2139/04 rev. 1

· Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement: CP/CAJP-2144/04 rev. 1

· Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques: CP/CAJP-2143/04 rev. 1

V. Réunion du lundi 19 avril: (Ordre du jour: CP/CAJP-2159/04)

1. Rapport du Département du droit international sur le choix des thèmes à l’intention de la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CP/CAJP-2149/04)

La Commission a reçu du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques le rapport élaboré aux termes de la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03): “Préparatifs de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)” (CP/CAJP-2110/03).

Les délégations ont remercié pour le document et se sont dites intéressées à ce que leurs recommandations relatives au processus de préparation de la CIDIP VII soient reflétées dans le projet de résolution correspondant sur cette question.
2. La Commission a examiné les projets de résolution de l’Assemblée générale portant sur les dossiers suivants et y a apporté des modifications:

· Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé: CP/CAJP-2157/04
· Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier: CP/CAJP-2145/04 rev. 1

· Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance.  Considération de élaboration d’un projet de Convention interaméricaine: CP/CAJP-2147/04 rev. 1

· Renforcement des systèmes de droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques: CP/CAJP-2138/04 rev. 1
VI. Réunion du vendredi 23 avril: (Ordre du jour: CP/CAJP-2164/04 rev. 1)
La Commission a examiné les projets de résolution de l’Assemblée générale portant sur les dossiers suivants et y a apporté des modifications:

· Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme: CP/CAJP-2152/04 rev. 1

· Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme: CP/CAJP-2163/04

· Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et de réclusion: CP/CAJP-2144/04 rev. 2
· Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques: CP/CAJP-2143/04 rev. 2

VII. Réunion du mercredi 5 mai: (Ordre du jour: CP/CAJP-2168/04 rev. 1)

1. La Commission a examiné les projets de résolution de l’Assemblée générale portant sur les dossiers suivants et y a apporté des modifications:

· Déplacés internes: CP/CAJP-2161/04

· Promotion et respect du droit international humanitaire: CP/CAJP-2165/04

· XIXe Congrès panaméricain de l’enfance: CP/CAJP-2167/04

· Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme: CP/CAJP-2154/04

· Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain: CP/CAJP-2151/04 rev. 2

· Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son Programme de coopération: CP/CAJP-2162/04

· Réunion des Ministres de la justice des Amériques: CP/CAJP-2160/04

2. La Commission a décidé de soumettre au Conseil permanent le texte du projet de résolution de l’Assemblée générale suivant, dont la proposition initiale a été présentée par la mission permanente de l’Argentine:

· Programme interaméricain de coopération pour empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier: CP/CAJP-2145/04 rev. 2

VIII. Réunion du jeudi 6 mai: (Ordre du jour: CP/CAJP-2168/04 rev. 1)

1.
Rapport final d’activités des groupes de travail de la Commission
· Rapport de la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones
Le Président du Groupe de travail, l’Ambassadeur Juan León Alvarado, Représentant suppléant du Guatemala près l’OEA, a présenté devant la Commission le rapport contenu dans le document portant la cote GT/DADIN/doc.180/04. En terminant son exposé, l’Ambassadeur León Alvarado a reconnu “tous les efforts déployés par les délégations des missions permanentes près l’OEA, par les diverses personnes, commissions, les divers groupes, organisations, institutions donatrices, les membres du Secrétariat général qui font partie du Groupe consultatif de la Présidence, les représentants des diverses organisations et des peuples autochtones qui ont montré un intérêt inlassable à poursuivre la rédaction du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones”. Il a également rendu hommage tout particulièrement à la participation à ce processus de la Vice-présidente du groupe, la Conseillère Ana Peña Doig, Représentante suppléante de la mission permanente du Pérou.
La Présidence de la Commission et les délégations ont applaudi les progrès réalisés par le Groupe de travail au cours de la période 2003-2004 et elles ont reconnu les efforts déployés par l’Ambassadeur León Alvarado pour diriger les travaux du Groupe en vue de réaliser les mandats confiés par l’Assemblée générale relativement à cette question.
· Rapport de la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants
Le Président du Groupe de travail, le Conseiller Eduardo Acevedo Díaz, Représentant suppléant de l’Argentine près l’OEA, a présenté à la Commission le rapport contenu dans le document publié sous la cote CAJP/GT/TM-9/04. Il a ensuite remercié les États membres, “qui, par leurs contributions au dialogue, par la remise de leurs documents accompagnés de recommandations et principalement par leur intérêt à faire progresser les travaux sur de cette question, ont assuré que l’attention nécessaire est portée à cette préoccupation primordiale de tous nos chefs d’État et de gouvernement ainsi que de l’Assemblée générale de notre Organisation elle-même.”

Il a également remercié “le Secrétariat général et les autres secteurs, organes et entités mentionnés dans ce rapport pour leur précieux appui, leur collaboration opportune et leurs contributions constructives, qui ont contribué à progresser vers l’objectif commun qu’est l’élaboration du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants.”

Enfin, la Présidence de la Commission et les délégations ont applaudi les progrès réalisés par ce groupe de travail créé le 15 janvier 2004 et installé le 27 février de la même année. Elles ont souligné la capacité du Conseiller Acevedo Díaz à organiser, à mettre en marche et à obtenir des résultats dans le cadre d’un groupe de travail qui a disposé de tellement peu de temps pour s’accomplir de sa tâche.
2.
La Commission a examiné les projets de résolution de l’Assemblée générale portant sur les dossiers suivants et y a apporté des modifications:

· Déclaration américaine des droits des peuples autochtones: GT/DADIN/doc.171/04 rev. 4

· Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles: CP/CAJP-2158/04 rev. 2

· Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques: CP/CAJP-2143/04 rev. 3

· Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance.  Considération et élaboration d’un projet de convention interaméricaine: CP/CAJP-2147/04 rev. 2 

· Promotion de la Cour pénale internationale: CP/CAJP-2169/04

3.
La Commission a décidé de soumettre au Conseil permanent le texte des projets de résolution de l’Assemblée générale suivants, dont la proposition initiale a été présentée par la Présidence:

· Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé: CP/CAJP-2157/04 rev. 1

· Programme interaméricain de développement du droit international: CP/CAJP-2139/04 rev. 2 

IX. Réunion du vendredi 7 mai: (Ordre du jour: CP/CAJP-2171/04 rev. 1)
1.
La Commission a examiné les projets de résolution de l’Assemblée générale portant sur les dossiers suivants et y a apporté des modifications:

· Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et de réclusion: CP/CAJP-2144/04 rev. 3
· Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme: CP/CAJP-2152/04 rev. 2

· Renforcement des systèmes de droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques: CP/CAJP-2138/04 rev. 2
· Déplacés internes: CP/CAJP-2161/04 rev. 1

· XIXe Congrès panaméricain de l’enfant: CP/CAJP-2167/04 rev. 1

· La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme: CP/CAJP-2154/04 rev. 1

· Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain: CP/CAJP-2151/04 rev. 3

2.
La Commission a décidé de soumettre au Conseil permanent le projet de résolution de l’Assemblée générale suivant, dont le texte a été coparrainé par les missions permanentes de l’Argentine, de la Colombie, de l’Équateur, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua et du Pérou:

· Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération: CP/CAJP-2162/04 rev. 1

X. Réunion du lundi 10 mai
La Commission a décidé de soumettre au Conseil permanent le texte des projets de résolution de l’Assemblée générale suivants, dont la proposition initiale a été présentée par la Présidence:
· Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain: CP/CAJP-2151/04 rev. 3

· Réunion des ministres de la justice des Amériques: CP/CAJP-2160/04

XI. Réunion du vendredi 14 mai
La Commission a décidé de soumettre au Conseil permanent le texte des projets de résolution de l’Assemblée générale suivants:
1.
Projets dont les propositions initiales ont été présentées par la présidence
· Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme: CP/CAJP-2152/04 rev. 3
· Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme: CP/CAJP-2163/04 rev. 1

La délégation de Trinité-et-Tobago a demandé que soit consignée sa réserve relative au contenu du paragraphe 9 du dispositif de ce projet de résolution:
· Renforcement des systèmes de droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques: CP/CAJP-2138/04 rev. 3
2.
Projets dont les propositions initiales ont été présentées par les missions permanentes:
a. Costa Rica et Mexique
· Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et de réclusion: CP/CAJP-2144/04 rev. 3
b. Brésil, Uruguay et Venezuela
· Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance.  Considération et élaboration d’un projet de convention interaméricaine: CP/CAJP-2147/04 rev. 2 

Les délégations de la Bolivie et du Guatemala
/ ainsi que celle du Canada
/ ont formulé leurs déclarations sur cette question en particulier. 

3.
La Commission a examiné le projet de résolution de l’Assemblée générale portant sur le dossier suivant et y a apporté des modifications:

· La solidarité internationale et la responsabilité partagée en vue de la protection des demandeurs d’asile et des réfugiés dans les Amériques: CP/CAJP-2180/04

XII. Réunion du samedi 15 mai
La Commission a décidé de soumettre au Conseil permanent le texte des projets de résolution de l’Assemblée générale suivants:
1.
Projets dont les propositions initiales ont été présentées par les groupes de travail de la CAJP.
· Déclaration américaine des droits des peuples autochtones: GT/DADIN/doc.171/04 rev. 4

· Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles: CP/CAJP-2158/04 rev. 3 corr. 1
2.
Projets dont les propositions initiales ont été présentées par les missions permanentes:
a. Argentine, Pérou et Uruguay

· XIXe Congrès panaméricain de l’enfance: CP/CAJP-2167/04 rev.4
b. Colombie, Mexique et Pérou
· Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques: CP/CAJP-2143/04 rev. 4

3.
La Commission a examiné le projet de résolution de l’Assemblée générale portant sur le dossier suivant et y a apporté des modifications:

· La solidarité internationale et la responsabilité partagée en vue de la protection des demandeurs d’asile et des réfugiés dans les Amériques: CP/CAJP-2180/04 rev. 1

XIII. Réunion du mardi 18 mai
La Commission a décidé de soumettre au Conseil permanent le texte du projet de résolution de l’Assemblée générale suivant, dont la proposition initiale a été présentée par la mission permanente du Mexique:
· Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme: CP/CAJP-2154/04 rev. 2
XIV. Réunion du mercredi 19 mai
1.
La Commission a décidé de soumettre au Conseil permanent le texte des projets de résolution de l’Assemblée générale suivants, dont la proposition initiale a été présentée par la mission permanente du Mexique:
· Promotion de la Cour pénale internationale: CP/CAJP-2169/04 rev. 2
La mission permanente des États-Unis a demandé que soit consignée la réserve suivante:
/
La mission permanente du Honduras a demandé que soit consignée sa réserve relative au paragraphe 9 du dispositif de la présente résolution:
/
· Promotion et respect du droit international humanitaire: CP/CAJP-2165/04 rev. 3

La mission permanente des États-Unis a demandé que soit consignée la réserve suivante
/

· Déplacés internes: CP/CAJP-2161/04 rev. 3

2.
La Commission a examiné le projet de résolution de l’Assemblée générale portant sur le dossier suivant et y a apporté des modifications:

· La solidarité internationale et la responsabilité partagée en vue de la protection des demandeurs d’asile et des réfugiés dans les Amériques: CP/CAJP-2180/04 rev. 2

XV. Réunion du vendredi 21 mai: (Ordre du jour: CP/CAJP-2187/04)
1.
Examen de la demande d’accession au statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains émanée du Gouvernement de la République populaire de Chine (CP/doc.3860/04).

Le 7 avril 2004, le Conseil permanent a décidé de transmettre à la Commission des questions juridiques et politiques pour examen la demande présentée par le Ministre des relations extérieures de la République populaire de Chine, monsieur Li Zhaoxing, par laquelle son Gouvernement se dit intéressé à accéder au statut d’Observateur permanent près l’Organisation (CP/doc.3860/04). 

Le 20 mai, le Conseil permanent a été saisi de la note présentée au Président de la Commission des questions juridiques et politiques par les représentants permanents de l’Argentine, du Brésil et du Chili (CP/CAJP/INF.13/04), et il a décidé de recommander à la Présidence de la CAJP de discuter de cette question lors d’une réunion extraordinaire le 21 mai.
Au cours de cette réunion, plusieurs délégations ont demandé que l’on reporte l’examen de la demande présentée par le Gouvernement de la République populaire de Chine, mais un groupe majoritaire de représentants a exprimé une opinion contraire. La majorité des délégations se sont ensuite prononcées en faveur de l’accession de ce pays au statut d’Observateur permanent, tandis que d’autres ont insisté sur l’impossibilité pour elles de ce prononcer, à ce moment, sur le fond de la question.

La Commission a écouté l’exposé que le Ministre conseiller Youn Youming a fait au nom de l’Ambassadeur de la République populaire de Chine aux États-Unis d’Amérique, monsieur Yang Jiechi, sur la demande présentée par le Gouvernement de son pays. 

2.
La Commission a examiné le projet de résolution de l’Assemblée générale portant sur “la protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés, des rapatriés et des apatrides dans les Amériques” (CP/CAJP-2180/04 rev. 3) et y a apporté des modifications. 

XVI. Réunion du lundi 24 mai
Examen de la demande d’accession au statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains émanée du Gouvernement de la République populaire de Chine (CP/doc.3860/04).

Lors de cette réunion, par une décision majoritaire l’on a choisi de ne pas examiner un projet de résolution sur cette question et il a été décidé que le Président ferait rapport au Conseil permanent sur l’examen que l’on avait fait de la demande présentée par le Gouvernement de la République populaire de Chine, afin qu’il prenne la décision qui convient, conformément au paragraphe 3 de la résolution CP/RES. 407 (573/84).

XVII. Réunion du mardi 25 mai: (Ordre du jour: CP/CAJP-2190/04)
La Commission a examiné un projet de résolution de l’Assemblée générale présenté par les missions permanentes de l’Équateur et de l’Uruguay portant sur “la protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés, des rapatriés et des apatrides dans les Amériques” (CP/CAJP-2180/04 rev. 4) et y a apporté des modifications. Il a été décidé de soumettre le document susmentionné au Conseil permanent pour examen, en indiquant, dans le rapport de la Présidence de la CAJP, qu’un consensus n’avait pas pu être obtenu.
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�.	La délégation du Guatemala a affirmé son appui à la présente résolution, mentionnant que l’étude élaborée par le CEJA a cessé d’examiner le racisme et la discrimination dont sont victimes d’autres segments importants de la population du Continent, notamment les peuples autochtones. Pour cette raison, elle a indiqué qu’il serait prudent, dans un avenir immédiat, d’examiner les peuples autochtones et d’autres groupes dans le cadre d’autres études, analyses et recherches éventuelles. Le Guatemala demande que des groupes et segments plus larges de la population, dont les peuples autochtones, soient invités à la séance extraordinaire portant sur le paragraphe 6.b du dispositif de cette résolution, afin que la discussion sur la question du racisme et de la discrimination soit approfondie et plurielle.





La délégation de la Bolivie se joint à la préoccupation de la délégation du Guatemala et fait siens les commentaires ci-dessus.





�.	Note de la mission permanente du Canada:


	La population du Canada est diverse et complexe. Elle rassemble des populations autochtones, des personnes d’origines britannique et française et des personnes originaires de tous les coins du monde et les réunit par une citoyenneté et des valeurs communes. Ces valeurs de respect, d’adaptation mutuelle et qui tiennent compte des différences, sont fondamentales pour le maintien de la paix et de la prospérité dans une société comme celle du Canada. De ce fait, le Canada considère que l’élimination de la discrimination raciale et des formes connexes d’intolérance est une priorité nationale. Nous nous efforçons toujours, dans nos actions nationales, d’éliminer le racisme et toute forme de discrimination.


	Nous sommes également engagés à collaborer avec nos partenaires de la communauté internationale pour mettre en commun les pratiques optimales et contribuer à l’élimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et des formes connexes d’intolérance. Le Canada considère l’élimination du racisme et de toutes formes de discrimination comme un objectif central de l’agenda international en matière de droits de la personne, mais aussi comme un objectif qui, pour être atteint, doit mettre en oeuvre des stratégies nationales et même locales et municipales qui sont souvent les plus efficaces. L’importance d’un cadre et d’un engagement international vaste et solide est indubitable, mais les véritables progrès sont atteints à travers des politiques, des programmes et des activités sur les plans national et local. 


	Le projet de résolution sur la Prévention du racisme et de toutes  formes de discrimination et d’intolérance et examen de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine en la matière aborde une question d’une grande importance pour la région puisque, malgré tous nos efforts, le racisme et la discrimination demeurent une cause de souffrance dans notre Continent. Cependant, le Canada émet des réserves quant à la forme que l’Organisation des États Américains propose pour traiter ce sujet. 


	La Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance qui s’est tenue à Durban en 2002 a démontré la complexité, l’omniprésence et la gravité des problèmes de discrimination et d’intolérance. Cette conférence nous a également montré que les délibérations multilatérales relatives à ces questions peuvent être angoissantes, compliquées et sources de division.


	En dépit de ses grands défauts, le Programme d’action de la Conférence de Durban identifie certaines stratégies utiles pour lutter contre le racisme – des stratégies qui commencent à peine à être mises en oeuvre. Il est trop tôt pour évaluer l’impact des activités de suivi de la Conférence de Durban dans la région, encore moins pour décider des mesures complémentaires qui seraient nécessaires dans ce sens. Dans une entreprise aussi sérieuse que la lutte contre le racisme, l’intolérance raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance, nos ressources limitées ne devraient pas être dispersées en une multiplicité de mécanismes ni dans de longues négociations.


	Nous partageons également l’opinion du Comité juridique interaméricain selon laquelle une convention générale sur le racisme, la discrimination et l’intolérance serait répétitive, constituerait un double emploi qui risquerait de créer des problèmes graves et inévitables d’interprétation et sèmerait le doute et la confusion quant aux droits et obligations des États membres. Le Canada observe avec prudence une initiative qui risque d’affaiblir les normes internationales en matière de racisme et d’intolérance.


	Pour ces raisons, nous souhaitons déclarer officiellement que nous ne sommes pas convaincus du fait que la négociation d’un nouvel instrument multilatéral sur le racisme et toutes les formes connexes d’intolérance soit obligatoirement le meilleur moyen d’atteindre nos buts. Il est nécessaire d’envisager sérieusement d’autres mécanismes, stratégies et initiatives de promotion, d’éducation et de réforme judiciaire, dans la mesure où ils pourraient constituer des outils plus efficaces pour réaliser de véritables progrès dans la lutte contre le racisme et l’intolérance dans le Continent américain. Par conséquent, les débats relatifs à la meilleure façon de lutter contre le racisme dans le Continent américain et les modalités de l’appui que l’OEA peut apporter pour contribuer utilement à cette lutte ne devraient pas être abordés en partant du principe qu’ils doivent conduire à la création d’un nouvel instrument multilatéral comme le suggèrent le titre et le paragraphe 5 du dispositif du projet de résolution que nous examinons actuellement.


Ceci dit, étant donné que ma délégation partage le point de vue du Comité selon lequel il est important d’aborder la question de racisme, nous nous joignons au consensus sur le projet de résolution que nous examinons et collaborerons de manière constructive avec toutes les délégations pour garantir l’atteinte des meilleurs résultats.


�.	Déclaration de la délégation des États-Unis:


Les États-Unis ont depuis longtemps été préoccupés par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrées à travers le monde.  Nous défendons la justice et la promotion de l’État de droit. Les États-Unis continueront d’être les fermes défenseurs du principe de la responsabilité pour crimes de guerre, génocide, et crimes de lèse-humanité, mais nous ne pouvons pas appuyer la Cour pénale internationale parce qu’à notre avis, elle a de graves faiblesses. Notre position est qu’il appartient avant tout aux États d’assurer la justice dans le système international. Nous estimons que la meilleure façon de combattre ces graves délits est de construire et de renforcer les systèmes judiciaires internes, et la volonté politique, et dans les circonstances appropriées, de collaborer avec le Conseil de sécurité des Nations Unies pour créer des tribunaux ad hoc comme dans les cas de la Yougoslavie et du Rwanda. Notre position est que la pratique internationale devrait préconiser  la responsabilité interne. Les États-Unis sont parvenus à la conclusion que la Cour pénale internationale ne préconise pas ces principes.





Les États-Unis n’ont pas ratifié le Traité de Rome, et n’ont pas l’intention de le faire. Ceci est dû au fait que nous nous opposons vigoureusement à la Cour pénale internationale à cause de ses faiblesses fondamentales.  La Cour pénale internationale sape la souveraineté nationale car elle se prévaut de l’exercice d’une juridiction sur les citoyens des États qui ne sont pas Parties à cet accord. Potentiellement, elle risque de saper le rôle du Conseil de sécurité des Nations Unies en ce qui a trait au maintien de la paix et de la sécurité internationales. Nous nous opposons aussi à la Cour pénale internationale parce qu’elle n’est soumise à aucun frein ou contrepoids appropriés. Nous pensons qu’une Cour indépendante, dotée d’un pouvoir illimité est prédisposée aux abus et à l’exploitation. De par sa structure même, elle court le grand risque d’engager des poursuites et d’adopter des décisions dictées par des motifs politiques. L’inclusion du délit d’agression,  non encore défini, dans le Statut de la Cour crée la possibilité d’entrer en contradiction avec la Charte des Nations Unies selon laquelle il incombe au Conseil de sécurité de décider quand un État a commis un acte d’agression.





Les États-Unis font remarquer qu’au cours de ces dernières décennies, plusieurs États membres sont arrivés à réunir un consensus national pour aborder des conflits et des différends historiques lorsqu’ils ont réussi à effectuer la transition pacifique d’un gouvernement autoritaire à la démocratie représentative.  En fait, certains de ces gouvernements souverains, à la lumière de nouveaux événements, l’évolution de l’opinion publique, ou des institutions démocratiques plus solides, ont décidé d’eux-mêmes, et à un moment qu’ils jugeaient opportun, de rouvrir les différends du passé. Ces expériences appuient de façon convaincante l’argument que les États membres – particulièrement ceux qui sont dotés d’institutions démocratiques actives et de systèmes judiciaires indépendants effectifs – devraient décider, dans l’exercice souverain de leur discrétion, à l’issue de  processus démocratiques et juridiques, si des poursuites doivent être engagées, ou si on devrait rechercher la réconciliation nationale par d’autres moyens pacifiques et efficaces.  Les États-Unis sont préoccupés par le fait que la Cour pénale internationale est dotée du potentiel de saper les efforts légitimes que déploient les États membres pour arriver à la réconciliation et à la responsabilité interne par des moyens démocratiques.





Notre politique à l’égard de la Cour pénale internationale est en harmonie avec l’histoire des politiques que nous observons en matière de droits de la personne, de l’État de droit, et de la validité des institutions démocratiques. Par exemple, nous avons été l’un des principaux défenseurs du Tribunal spécial sur la Sierra Leone parce qu’il se fonde sur le consentement souverain, combine la participation interne et internationale de façon à produire des bénéfices durables en faveur de l’État de droit au sein de la Sierra Leone, et y œuvre conjointement avec la Commission de la vérité et de la réconciliation pour aborder la question de la responsabilité.





Les États-Unis doivent remplir un rôle singulier, et ont la responsabilité d’aider à préserver la paix et la sécurité internationales. À tout moment, les forces armées des États-Unis sont présentes dans presque 100 nations à travers le monde, par exemple participant à des opérations de maintien de la paix et des opérations humanitaires, et combattant les traitements inhumains.  Nous devons assurer que nos soldats et nos fonctionnaires publics ne sont pas exposés à la possibilité d’être soumis à des poursuites et à des enquêtes guidées par des motifs politiques. Notre pays est fermement engagé dans le monde en faveur d’une solide défense de la liberté et de l’éradication de la terreur; nous ne pouvons permettre que la Cour pénale internationale détruise cette mission vitale.





En raison de cette position, les États-Unis ne peuvent, en toute bonne foi, s’unir au consensus recherché autour d’une résolution de l’OEA visant à promouvoir cette Cour.


 


�.	Réserve de la mission permanente du Honduras: 


La délégation du Honduras  a demandé acte de la réserve suivante: “Conscient du fait que la coopération judiciaire avec la Cour pénale internationale doit s’inscrire dans le cadre du droit interne des États et du droit international, et réaffirmant le caractère complémentaire de la juridiction de la Cour pénale internationale, l'État du Honduras estime indispensable que le paragraphe 9 de cette résolution soit interprété nécessairement dans le sens que la coopération à laquelle sont instamment invités les États membres, s'inscrira dans le cadre des législations internes de ces pays et du droit international.”


 


�.	Déclaration de la délégation des États-Unis:


Les États-Unis ont depuis longtemps été préoccupés par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrées à travers le monde.  Nous défendons la justice et la promotion de l’État de droit. Les États-Unis continueront d’être les fermes défenseurs du principe de la responsabilité pour crimes de guerre, génocide, et crimes de lèse-humanité, mais nous ne pouvons pas appuyer la Cour pénale internationale parce qu’à notre avis, elle a de graves faiblesses. Notre position est qu’il appartient avant tout aux États d’assurer la justice dans le système international. Nous estimons que la meilleure façon de combattre ces graves délits est de construire et de renforcer les systèmes judiciaires internes, et la volonté politique, et dans les circonstances appropriées, de collaborer avec le Conseil de sécurité des Nations Unies pour créer des tribunaux ad hoc comme dans les cas de la Yougoslavie et du Rwanda. Notre position est que la pratique internationale devrait préconiser  la responsabilité interne. Les États-Unis sont parvenus à la conclusion que la Cour pénale internationale ne préconise pas ces principes.





Les États-Unis n’ont pas ratifié le Traité de Rome, et n’ont pas l’intention de le faire. Ceci est dû au fait que nous nous opposons vigoureusement à la Cour pénale internationale à cause de ses faiblesses fondamentales.  La Cour pénale internationale sape la souveraineté nationale car elle se prévaut de l’exercice d’une juridiction sur les citoyens des États qui ne sont pas Parties à cet accord. Potentiellement, elle risque de saper le rôle du Conseil de sécurité des Nations Unies en ce qui a trait au maintien de la paix et de la sécurité internationales. Nous nous opposons aussi à la Cour pénale internationale parce qu’elle n’est soumise à aucun frein ou contrepoids appropriés. Nous pensons qu’une Cour indépendante, dotée d’un pouvoir illimité est prédisposée aux abus et à l’exploitation. De par sa structure même, elle court le grand risque d’engager des poursuites et d’adopter des décisions dictées par des motifs politiques. L’inclusion du délit d’agression,  non encore défini, dans le Statut de la Cour crée la possibilité d’entrer en contradiction avec la Charte des Nations Unies selon laquelle il incombe au Conseil de sécurité de décider quand un État a commis un acte d’agression.





Les États-Unis font remarquer qu’au cours de ces dernières décennies, plusieurs États membres sont arrivés à réunir un consensus national pour aborder des conflits et des différends historiques lorsqu’ils ont réussi à effectuer la transition pacifique d’un gouvernement autoritaire à la démocratie représentative.  En fait, certains de ces gouvernements souverains, à la lumière de nouveaux événements, l’évolution de l’opinion publique, ou des institutions démocratiques plus solides, ont décidé d’eux-mêmes, et à un moment qu’ils jugeaient opportun, de rouvrir les différends du passé. Ces expériences appuient de façon convaincante l’argument que les États membres – particulièrement ceux qui sont dotés d’institutions démocratiques actives et de systèmes judiciaires indépendants effectifs – devraient décider, dans l’exercice souverain de leur discrétion, à l’issue de  processus démocratiques et juridiques, si des poursuites doivent être engagées, ou si on devrait rechercher la réconciliation nationale par d’autres moyens pacifiques et efficaces.  Les États-Unis sont préoccupés par le fait que la Cour pénale internationale est dotée du potentiel de saper les efforts légitimes que déploient les États membres pour arriver à la réconciliation et à la responsabilité interne par des moyens démocratiques.





Notre politique à l’égard de la Cour pénale internationale est en harmonie avec l’histoire des politiques que nous observons en matière de droits de la personne, de l’État de droit, et de la validité des institutions démocratiques. Par exemple, nous avons été l’un des principaux défenseurs du Tribunal spécial sur la Sierra Leone parce qu’il se fonde sur le consentement souverain, combine la participation interne et internationale de façon à produire des bénéfices durables en faveur de l’État de droit au sein de la Sierra Leone, et y œuvre conjointement avec la Commission de la vérité et de la réconciliation pour aborder la question de la responsabilité.





Les États-Unis doivent remplir un rôle singulier, et ont la responsabilité d’aider à préserver la paix et la sécurité internationales. À tout moment, les forces armées des États-Unis sont présentes dans presque 100 nations à travers le monde, par exemple participant à des opérations de maintien de la paix et des opérations humanitaires, et combattant les traitements inhumains.  Nous devons assurer que nos soldats et nos fonctionnaires publics ne sont pas exposés à la possibilité d’être soumis à des poursuites et à des enquêtes guidées par des motifs politiques. Notre pays est fermement engagé dans le monde en faveur d’une solide défense de la liberté et de l’éradication de la terreur; nous ne pouvons permettre que la Cour pénale internationale détruise cette mission vitale.





En raison de cette position, les États-Unis ne peuvent, en toute bonne foi, s’unir au consensus recherché autour d’une résolution de l’OEA visant à promouvoir cette Cour.





De surcroît, les États-Unis n’ont pas adhéré à la Convention de 1997 sur l’interdiction de l’utilisation, du stockage, de la production et de transfert de mines antipersonnel et sur leur destruction, (Convention d’Ottawa).  Les États-Unis n’ont pas l’intention de le faire. A la lumière de cette position, les États-Unis ne peuvent en toute bonne foi se joindre au consensus au sujet de la résolution de l’OEA qui fait la promotion de la Convention d’Ottawa.





